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A 
vec un taux de grévistes dépassant les 95 %, les raffineries de Flan-
dres, Donges, Grandpuits, Feyzin, Provence, Normandie, l ’usine de 
Rouen, les dépôts pétroliers de Nanterre, Donges, Le Mans, Toulouse, 
Brive, Cournon, Puget sur Argens, Vern sur Seiche, Lorient, Le Pontet, 

Portes-lès-Valence, Port la Nouvelle, Hauconcourt, Ouistreham, Chambéry 
ainsi que les stations d’avitaillement de Lille, Bordeaux, Brest, sont en arrêt 
total d'entrées et sorties de produits pétroliers.  
 
Initialement annoncées pour 48 heures, les assemblées générales du per-
sonnel, au cours de ce conflit, débattront de la forme et du prolongement du 
mouvement.  
 
Avec 14 milliards d'euros de profit en 2008, c'était l'annonce en mars 2009 
d'un premier plan de restructuration dans le raffinage et la pétrochimie avec la 
destruction de 555 emplois. Aujourd'hui avec 8,5 M€ de profit en 2009, TOTAL 
projette de fermer son activité de raffinage sur le site des Flandres, soit la des-
truction de 800 emplois (organiques et sous-traitants), de fermer ou de vendre 
six dépôts pétroliers en jetant comme des kleenex des centaines de salariés.  
Dans sa dernière publication financière, TOTAL dévoile qu’entre 2007 et 2011 
son objectif est de réduire de 25 millions de tonnes ses capacités de raffinage. 
Ceci signifie clairement qu'en y intégrant la fermeture d'une distillation de Nor-
mandie et de Flandres, on peut s'attendre à une prochaine annonce de ferme-
ture d'une à deux raffineries en Europe représentant conjointement 13,6 mil-
lions de tonnes.  
 
La CGT conteste l'argumentation de surcapacité de raffinage développée 
par TOTAL et par la chambre patronale UFIP. En 2009 la chute de la demande 
pétrolière en France représente 2,8 %, soit -2,4 millions de tonnes : la raison 
purement conjoncturelle est due à la crise économique. Et contrairement à ce 
qu'ils annoncent, la demande est quasiment identique à celle de 2002 et de 
2007. Alors pourquoi réduire de 12 % les capacités de raffinage nationales re-
présentant 20 % de celles du Groupe TOTAL en France, si ce n'est pour créer 
des déficits de production afin de faire remonter les cours des produits pétro-
liers.  

à l ’attention de la Presse écrite et orale 

Communiqué 

17 février 2010 
Les 6 raffineries,  

80 % des dépôts pétroliers,  
l’usine de lubrifiants de Rouen  

du groupe TOTAL en France, en grève ! 

de la Coordination des syndicats CGT du Groupe TOTAL 
et de la FNIC CGT 

./. 
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M. De Margerie n'a qu'un objectif, assurer des taux de rentabilité à deux chif-
fres et couper la tête à toute activité qui n'y répond pas. Pour preuve le ROACE 
du raffinage était de 20 % en 2008, il est de 7 % en 2009. C'est au nom de cette 
logique financière que TOTAL projette de réduire ses capacités industrielles au-
jourd'hui.  
 
La France a augmenté ses importations de produits raffinés de 6 % en 2009. La 
volonté affichée par les pétroliers et par le gouvernement, honteusement silen-
cieux ces dernières semaines, n’est ni plus ni moins que de délocaliser une par-
tie de l'outil de raffinage en Asie au Moyen-Orient pour satisfaire les objectifs de 
réduction des gaz à effet de serre fixés par l'Europe et défendus par Nicolas Sar-
kozy.  
 
Cette logique financière et non industrielle sur fond d'enjeu politicien garantira le 
retour à l'actionnaire au prix de milliers de suppressions d'emplois.  
 
Les salariés en grève aujourd'hui le sont, non seulement pour soutenir leurs col-
lègues de la raffinerie des Flandres qui ont pris possession de leur usine depuis 
hier matin, mais ils le sont aussi pour défendre leur emploi et une autre politi-
que industrielle et sociale dans le Groupe TOTAL.  
 
La CGT, les Organisations Syndicales, les salariés en grève attendent des répon-
ses à leurs questions et revendications de la part du Groupe TOTAL et du gouver-
nement :  
 
 Redémarrage de la raffinerie des Flandres.  
 Respect des instances représentatives du personnel et du code du travail.  
 Tenue d'une table ronde nationale regroupant Organisations Syndicales, 

pouvoirs publics, industries pétrolières et élus des territoires sur l'avenir du 
raffinage et la dépendance énergétique du pays.  

 Le départ immédiat des vigiles présents sur le site de Flandres.  
 Un plan d'investissement pérennisant l'ensemble de nos raffineries et sites 

industriels et satisfaisant les besoins économiques et sociaux.  
 Le maintien du personnel volontaire dans le Groupe TOTAL des salariés en 

cas de cession.  
 
Important : L'équipe de nuit de la raffinerie des Flandres assurant la sécurité du 
site n'a toujours pas été relevée depuis 36 heures (Préfet et Inspection du Tra-
vail au courant). TOTAL est hors-la-loi. La CGT tient pour responsable M. de 
Margerie en personne de cette situation. Après 36 heures de travail les consé-
quences psychologiques et physiologiques sur le personnel peuvent conduire 
à de graves accidents de santé. Il est très clair pour la CGT que si pareilles 
conséquences se produisaient M. de Margerie devra en répondre devant les 
tribunaux.  
 

Montreuil, le 17 février 2010 

Suite : communiqué  CGT—FO—Sud chimie du 17 février 2010 /8heures        ► 
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